
CE N’EST PAS FAUTE D’AVOIR PRÉVENU !

Nous sommes en cours de négociation d’un accord de méthode


relatif au déploiement de la nouvelle classification de la Métallurgie.


UN ACCORD DEMANDÉ DE LONGUE DATE
L’Évolution du Dispositif Conventionnel de la Métallurgie est une négociation qui a duré 6 ans et qui a 
conduit à la nouvelle Convention Collective Nationale de la Métallurgie, signée par les syndicats CFE-
CGC, CFDT et FO.


Consciente que l’arrivée de cette Convention de la Métallurgie se concrétiserait en 2022 et consciente 
des changements importants qu’elle générerait, la CFE-CGC a, dès fin 2021, incité la Direction à 
préparer ce sujet et anticiper les choses. Malheureusement, la Direction a préféré attendre l’effectivité 
de la convention. Dont acte !


La convention a été signée le 7 février 2022 pour une mise en application au 1er janvier 2024.


Dès lors, nous avons de nouveau demandé à traiter ce sujet prioritairement et avons même alerté le 
CEO sur l’importance du sujet lors d’une rencontre intersyndicale du 2 mars 2022 (cf. notre NL du 1er 
mars 2022). La CFE-CGC avait clairement affiché la couleur, extraits :

RENFORCER LES MOYENS ET RESPECTER LES ENGAGEMENTS PRIS
La Direction a pris conscience de la masse de travail qui est à réaliser.


Le sujet des classifications est extrêmement important et structurant et la Direction, 
si elle n’a pas voulu anticiper le sujet comme l’ont fait d’autres entreprises, doit 
désormais mettre les ressources nécessaires pour le traiter selon les principes établis 
et validés paritairement.


Les salariés n’ont pas à subir ce qui pour nous est, à nouveau, un mauvais choix 
stratégique vu l’importance du sujet.

6 MOIS PLUS TARD…
En septembre 2022, la Direction ouvre la négociation tant demandée. Si le contenu de l’accord 
proposé est assez proche de ce qui se pratique dans d’autres sociétés, il y a un gros hic !


CE HIC, C’EST LE PLANNING !


En effet après 6 mois de latence, la Direction accuse un certain retard dans le traitement du sujet 
et, ce n’est pas faute de l’avoir prévenue ! Ce retard contraint la Direction à proposer des dispositions 
qui ne respectent pas le processus de déploiement validé par les parties signataires de l’EDCM.


La Direction n’a pas suffisamment anticipé le sujet et comme tout élève qui accuse du retard lors 
d’une course de fond elle veut « couper les virages » pour essayer de gagner du temps et terminer son 
examen à l’heure.


Le Guide pédagogique paritaire de la nouvelle Classification décrit un processus de classification en deux 
blocs :

Pour la CFE-CGC, la Direction superpose ces 
deux blocs pour « gagner du temps ». 


Elle souhaite « décrire » et « coter » en parallèle. 
Ce n’est pas le principe à appliquer !


La date de mise en application du 1er janvier 2024, 
ne pourra pas être décalée. Cette date est inscrite 
dans le marbre.


De fait, le planning ne pourra pas glisser et la 
Direction se fait prendre à son propre piège.

«  La CFE-CGC propose, à l’instar d’autres 
sociétés et conformément aux préconisations de tous 
les signataires de cette nouvelle Convention Collective, 
la mise en place d’un accord de méthode pour définir 
précisément les thèmes, la méthode, les moyens et le 
calendrier de négociation. »


« La CFE-CGC ne portera pas la 
r e s p o n s a b i l i t é d ’ u n e p s e u d o -
négociation menée sans visibilité et ce 
avec le couperet de janvier 2024 où le 
changement de classification sera 
obligatoire. »


La CFE-CGC est consciente de la problématique calendaire mais,

« le temps perdu ne se rattrape plus… ».


 La Direction doit désormais renforcer les moyens mis en œuvre pour traiter

le sujet des classifications  en respectant les engagements pris au niveau de la branche.



